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blished as effective » puisse être traduite par « devenue
effective »; on devrait dire : « ayant pris effet ».
107. M. Rosenne a proposé de remplacer, à l'alinéa a
du paragraphe 1, les mots « les dispositions du traité »
par « l'application du traité ». Or M. Ago estime que
c'est le traité lui-même qui entre en vigueur entre les
deux parties sous sa forme modifiée. Les modifications
apportées par la réserve ne concernent pas l'application
du traité.
108. Il est nécessaire de maintenir le paragraphe 3;
sinon, des doutes très sérieux pourraient surgir, l'Etat
qui a formulé une objection à une réserve étant en droit
de se demander si le traité entre en vigueur avec ou
sans cette réserve. Du point de vue du droit international,
si l'objection n'était pas renouvelée, cela ne signifierait
pas qu'elle a été retirée. Il s'agit ici d'une question de
principe.
109. M. AMADO dit qu'à son avis l'expression « une
réserve devenue effective » signifie avant tout que cette
réserve n'est pas déclarée nulle et non avenue. Cepen-
dant M. Amado se demande si l'expression anglaise
« established as effective » est correcte.

La séance est levée à 12 h 55.

814e SÉANCE

Mardi 29 juin 1965, à 15 h 30

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Briggs, M. Castrén, M. Elias,
M. Lachs, M. Pessou, M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda,
M. Tounkine, M. Tsuruoka, Sir Humphrey Waldock,
M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2, 3 et 4;

A/CN.4/177 et Add.l et 2; A/CN.4/L.107)

(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLES PROPOSÉS PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION
(Suite)

ARTICLE 21 (Effets juridiques des réserves) (suite) 1

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen du texte de l'article 21 proposé par le Comité
de rédaction.
2. M. ROSENNE, répondant à une observation faite
par M. Ago à la séance précédente, signale qu'il y a une
certaine controverse quant à ce qui se produit lorsqu'une

réserve est acceptée ou retirée. Il y a danger à pousser
trop loin l'idée selon laquelle un traité distinct est ainsi
conclu. L'acceptation, le rejet et le retrait des réserves
s'effectuent très souvent sans mettre en jeu l'ensemble
du processus interne d'élaboration des traités et il pour-
rait donc être préférable, au paragraphe 1, de mention-
ner la modification de l'application des dispositions d'un
traité, plutôt que d'y parler simplement de la modifi-
cation de ces dispositions. Les incidences de l'accepta-
tion, du rejet ou du retrait des réserves sur les processus
internes sont chose délicate et la Commission ferait bien
de s'interroger avant d'adopter un texte qui pourrait
avoir pour effet d'étendre cette incidence à un domaine
où, jusqu'ici, elle ne s'est pas particulièrement manifestée.

3. M. TSURUOKA pense qu'il convient d'appeler
l'attention du Comité de rédaction sur l'emploi du mot
«modifie » dans les alinéas a et b du paragraphe 1. A son
avis, « restreint » ou « limite » seraient plus accep-
tables lorsqu'il s'agit de l'effet d'une réserve sur les dis-
positions du traité, puisque cet effet est nécessairement
entravé quelque peu chaque fois qu'une réserve est
formulée.
4. M. Tsuruoka est en mesure d'accepter l'idée énon-
cée au paragraphe 3 et même le libellé proposé par le
Comité de rédaction, mais il prie le Rapporteur spécial
de préparer un commentaire détaillé sur l'effet de l'objec-
tion à une réserve. Ce dont il s'agit, c'est la position des
Etats qui formulent une objection à une réserve et
consentent néanmoins à maintenir des relations contrac-
tuelles avec l'Etat auteur de la réserve; cela doit être
rendu parfaitement clair dans le commentaire.
5. M. YASSEEN éprouve de sérieux doutes sur le texte
du paragraphe 3 proposé par le Comité de rédaction.
Le premier texte était acceptable parce qu'il faisait res-
sortir la différence entre les effets de l'objection et ceux
de l'acceptation; lorsqu'on emploie des termes diffé-
rents — ou, comme dans le cas actuel, des termes qui
sont diamétralement opposés — objection et accepta-
tion, il est logique de supposer qu'on vise des effets
différents. Or, dans le texte dont la Commission est
maintenant saisie, l'objection à une réserve et l'accep-
tation de la réserve semblent produire le même effet et
l'objection devient donc l'équivalent de l'acceptation.
6. M. AGO pense qu'on pourrait tenir compte du
désir exprimé par M. Rosenne et M. Tsuruoka en rem-
plaçant le mot « modifie », aux alinéas a et b, par le
mot « limite ». Cette proposition pourrait être soumise
au Comité de rédaction.
7. Le paragraphe 3 est indispensable si la Commission
désire retenir le dernier membre de phrase du texte
de l'alinéa 4 b de l'article 19 2 proposé par le Comité
de rédaction, qui est ainsi conçu : « b) l'objection faite à
une réserve par un autre Etat contractant empêche le
traité d'entrer en vigueur entre l'Etat qui a formulé
l'objection et l'Etat auteur de la réserve, à moins que
l'intention contraire n'ait été exprimée par l'Etat qui a
formulé l'objection ». M. Ago, tout en acceptant l'idée
de M. Yasseen, selon laquelle l'objection mentionnée au
paragraphe 3 peut ne pas être considérée comme une

1 Pour le texte de l'article 21 proposé par le Comité de
rédaction, voir 813e séance, par. 94. 2 Ibid., par. 30.
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objection véritable, tient à faire observer que ce para-
graphe ne peut être supprimé si l'on maintient le passage
qu'il vient de mentionner, car l'effet juridique de l'inten-
tion exprimée par l'Etat auteur de l'objection doit être
énoncé à l'article 21, afin d'éviter que des situations
équivoques ne se produisent.
8. M. TOUNKINE estime que la Commission irait
trop loin si elle décidait de supprimer les deux disposi-
tions mentionnées par M. Ago. Dans la pratique
moderne, les Etats élèvent parfois des objections contre
des réserves, mais ils déclarent qu'ils maintiennent des
relations de traité avec l'Etat auteur de la réserve. Il
convient donc de maintenir le paragraphe 3, bien qu'il
soit possible de discuter sur le point de savoir si l'objec-
tion est véritable ou s'il s'agit d'une déclaration pure-
ment politique, sans effet juridique; quels que soient les
avis à ce sujet, il n'en reste pas moins que la situation
se présente fréquemment et qu'elle doit être mentionnée
dans le projet de convention.

9. En ce qui concerne le paragraphe 1, il n'est pas très
important que le texte porte « modifie les dispositions
du traité » ou « modifie l'application des dispositions du
traité •»; M. Tounkine penche pour le libellé proposé par
le Comité de rédaction, car en fait une réserve modifie
une partie du traité dans les relations entre les Etats inté-
ressés.
10. M. YASSEEN dit que l'essentiel est de préciser
que l'institution que la Commission est en train de for-
muler au paragraphe 3 est une acceptation sous forme
d'objection.
11. M. AGO tient à dissiper tout malentendu possible.
Il est en faveur du maintien du paragraphe 3 et a simple-
ment fait observer que ce paragraphe ne peut être sup-
primé si la Commission veut maintenir l'alinéa 4 b de
l'article 19. Dans la pratique, lorsqu'un Etat qui a for-
mulé une objection à une réserve déclare néanmoins
qu'il établit des relations de traité avec l'Etat auteur de
la réserve cette objection est habituellement suivie de
consultations entre les Etats intéressés et ces consulta-
tions ont pour résultat, soit le retrait de l'objection, soit
le retrait de la réserve.

12. M. BRIGGS déclare que l'article 13 du Harvard
Drajt de 1935 parle d'une réserve qui limite l'effet du
traité dans la mesure où elle pourrait intervenir dans les
relations entre l'Etat auteur de la réserve et les autres
Etats. Cette disposition est satisfaisante et, de même, le
texte du Comité de rédaction est acceptable.

13. M. Briggs n'a de préférence marquée ni pour la
formule selon laquelle les dispositions d'un traité sont
modifiées ni pour celle selon laquelle c'est l'application
de ces dispositions qui est modifiée; une réserve a des
incidences sur ce qui est enlevé d'un traité à l'égard de
l'Etat auteur de la réserve et des Etats qui acceptent la
réserve. C'est dans cette mesure que la disposition en
question se rapporte à la modification d'un traité.

14. En ce qui concerne le paragraphe 3, l'effet normal
d'une objection à une réserve est défini à l'alinéa 4 b de
l'article 19; cette objection exclut l'application d'une par-
tie quelconque du traité entre l'Etat auteur de la réserve
et les Etats qui ont formulé une objection à la réserve.
Toutefois, en examinant les observations des gouverne-

ments au sujet de cet article, la Commission a envisagé
une autre possibilité, celle qui est décrite au para-
graphe 3, où, à titre de mesure exceptionnelle, l'Etat
auteur de l'objection peut accepter que le traité s'ap-
plique entre lui et l'Etat qui a formulé la réserve, à
l'exclusion des dispositions au sujet desquelles la réserve
a été faite. De l'avis de M. Briggs, les deux cas doivent
être mentionnés dans le projet.
15. M. TOUNKINE fait observer, au sujet de la pro-
position de M. Ago tendant à remplacer le mot « modi-
fie » par « limite » qu'il se peut qu'une réserve étende
l'application d'un traité au lieu de la limiter. C'est
pourquoi le mot « modifie » est préférable, car il couvre
les deux cas.
16. M. TSURUOKA précise que si l'on tient compte
à la fois des obligations et des droits, une réserve doit
nécessairement limiter l'effet des dispositions d'un traité
dans une certaine mesure. Toutefois, il n'ira pas jusqu'à
proposer un amendement.

17. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, déclare qu'il estime lui aussi qu'une
réserve peut, dans certains cas, étendre, et non pas limi-
ter les effets d'un traité. Si une clause d'un traité est
exclusive et la réserve à cette clause est également exclu-
sive, ces deux négations auront pour résultat une propo-
sition positive. Le Comité de rédaction doit en tenir
compte.
18. M. REUTER estime que la situation traitée au
paragraphe 3 est classique et purement juridique. S'il y
a une controverse entre deux Etats, l'un des deux est
libre de déclarer qu'il renonce au mode de règlement du
différend qui consiste à déclarer inapplicable le traité
tout entier, car les Etats disposent de tous les autres
moyens de persuasion prévus par le droit international
et, notamment si les deux Etats sont liés par une clause
de juridiction obligatoire, ils doivent être en mesure
d'entamer une procédure en vue de régler la question
de savoir si la réserve était ou non justifiée. La situation
n'est pas politique; elle est juridiquement classique et
correcte.
19. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
se dit d'accord avec l'interprétation du paragraphe 3
donnée par M. Rosenne et M. Ago mais il ne partage
pas l'opinion de M. Yasseen qui laisse entendre que les
Etats ne pensent pas ce qu'ils disent lorsqu'ils font une
objection à une réserve.
20. Il n'a pas d'idée bien arrêtée sur le libellé du para-
graphe 1. Presque toute formule pourrait convenir du
moment que la Commission semble être d'accord sur le
fond. Toutefois, Sir Humphrey n'est pas sûr qu'il soit
opportun de remplacer le mot « modifie » par « limite ».
La Commission et le Comité de rédaction ont examiné
les différentes variantes possibles mais, après mûre
réflexion, ils ont décidé que le mot « modifie » définit le
mieux ce qui arrive à un traité en cas de réserve. Cer-
tains pensent qu'une réserve est un projet d'amendement
à un traité et que l'acceptation de la réserve aboutit à un
amendement réel. C'est le mot « modifie » qui a été
choisi en fin de compte, étant entendu qu'il ne revêt
aucun sens particulier du fait de son emploi en matière
de révision des traités. Bien que le Comité de rédaction
puisse vouloir essayer, une fois de plus, de trouver une
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expression meilleure, Sir Humphrey juge satisfaisant le
libellé actuel.

21. Le PRÉSIDENT propose à la Commission de ren-
voyer l'article 21 au Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé 3.

ARTICLE 22 (Retrait des réserves)4

22. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 22 proposé par le Comité
de rédaction dont la teneur est la suivante :

« 1. Sauf disposition contraire du traité, une
réserve peut à tout moment être retirée sans que le
consentement de l'Etat qui a accepté la réserve soit
nécessaire pour son retrait.

2. Sauf disposition contraire du traité et à moins
qu'il n'en soit convenu autrement, le retrait prend
effet dès que les autres Etats contractants en ont reçu
notification. »

23. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
souligne que la seule difficulté qui existe à propos de
l'article 22 vient du paragraphe 2 qui s'écarte quelque
peu des règles relatives à la notification que la Commis-
sion a admises dans d'autres cas. M. Rosenne a présenté
une proposition plus générale (A/CN.4/L.108) sur les
notifications 5, qui sera examinée ultérieurement lorsque
le Comité de rédaction aura présenté ses recommanda-
tions à son sujet6. Quoi qu'il en soit, le paragraphe 2
du nouvel article 22 prévoit à dessein que le retrait d'une
réserve ne prend effet que lorsque les autres Etats
contractants en ont reçu notification; cette disposition
est justifiée, car l'acte qui consiste à faire une réserve
met l'Etat qui en est l'auteur dans une situation excep-
tionnelle et lorsqu'il retire sa réserve une certaine obli-
gation pèse sur lui afin que les autres Etats contractants
n'en soient pas affectés tant qu'ils n'ont pas reçu notifi-
cation du retrait.

24. La Commission a examiné d'autres possibilités, y
compris celle d'insérer une disposition d'après la sugges-
tion du Gouvernement du Royaume-Uni7 selon laquelle
un certain délai serait ménagé pour permettre de pro-
céder aux modifications que le retrait de la réserve rend
nécessaire dans le droit interne. Toutefois, la Commis-
sion a estimé qu'une telle clause compliquerait inutile-
ment la situation et que, dans la pratique, les Etats
intéressés sauraient remédier à toute difficulté qui surgi-
rait, au cours des consultations qu'ils ne manqueraient
pas d'engager entre eux. D'ailleurs, Sir Humphrey n'a
jamais entendu dire qu'une difficulté soit réellement née
de l'application d'un traité par un Etat qui a retiré sa
réserve. C'est pourquoi le Comité de rédaction a recom-
mandé et adopté un texte simplifié.

3 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 56 à 60.
4 Pour la discussion antérieure de la section relative aux

réserves, voir 796* séance, par. 9 à 58, 797* séance, par. 5 à 78,
798e séance, 799" séance, par. 10 à 85, et 800e séance.

5 803e séance, par. 30 à 35.
6 Pour la décision prise en la matière, voir 815* séance, in

fine.
7 Voir dans A/CN.4/175, les observations du Royaume-Uni

relatives à l'article 22.

25. M. BRIGGS déclare que c'est l'Etat auteur de la
réserve qui a besoin de savoir quand le retrait de celle-
ci prend effet puisqu'il assume ainsi de nouvelles obli-
gations. Le paragraphe 2 est beaucoup trop vague, car
les parties à un traité peuvent être très nombreuses et
il serait difficile de s'assurer à quel moment la notifica-
tion a été réellement reçue. Il suggère donc de remplacer
le dernier membre de phrase du paragraphe par une
expression telle que « dès qu'avis en a été donné et
notifié, de manière que l'Etat qui retire sa réserve sache
exactement quand il est relevé de ses obligations ou
quand il en assume de nouvelles. Ce libellé, d'ailleurs,
ne serait lui-même pas strictement exact, car il ne faut
pas oublier que l'article fait partie d'un système adopté
par la Commission en matière de réserves aux conven-
tions multilatérales.

26. M. ROSENNE n'est pas certain qu'il soit néces-
saire d'insérer cette disposition dans l'article 22. Ce
qu'il faut, c'est une clause prévoyant que l'Etat qui retire
une réserve doit en donner avis; la question de savoir à
quel moment la notification prend effet pourrait être
traitée dans une clause générale comme celle qu'il a pro-
posée (A/CN.4/L.108) et que le Rapporteur spécial et
le Comité de rédaction vont examiner. Il est essentiel
de disposer d'un critère plus objectif que celui qui est
donné au paragraphe 2.
27. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
fait remarquer qu'il n'a présenté aucune proposition au
Comité de rédaction pour une formule générale relative
à la date à laquelle la notification commence à prendre
effet; il a établi le projet d'un article général suivant les
indications données par M. Tounkine et il a laissé au
Comité de rédaction le soin d'examiner la proposition de
M. Rosenne. Cette proposition peut soulever d'impor-
tantes questions pour les notifications pourrait changer
considérablement la pratique existante. La Commission
devrait aborder l'ensemble de la question avec beaucoup
de prudence.

28. Au lieu d'adopter le texte de l'article 22 élaboré
par le Comité de rédaction, l'autre solution consisterait
à laisser la matière se résoudre normalement et à pré-
voir simplement que l'Etat qui retire la réserve doit en
donner notification aux autres Etats contractants soit
par l'intermédiaire du dépositaire, soit directement. En
cas de notification au dépositaire, à moins qu'une nou-
velle règle générale ne soit adoptée, le retrait prendrait
normalement effet tout de suite : cette solution n'a donné
lieu à aucune difficulté dans la pratique. En cas de retrait
d'une réserve, cependant, on a jugé souhaitable que la
notification parvienne aux Etats intéressés avant de
prendre effet, et cette disposition a été bien accueillie
par un certain nombre des gouvernements qui ont pré-
senté des observations sur le projet. De toute façon, le
délai en cause ne serait que de deux ou trois mois et là
non plus, on ne devrait pas se heurter à de graves diffi-
cultés. Le paragraphe 2 reflète cette situation et Sir
Humphrey pense que, s'il doit être changé, il devrait
simplement énoncer la règle normale en la matière.

29. M. TSURUOKA déclare pouvoir accepter le para-
graphe 2 mais il espère que ce texte sera accompagné
d'un commentaire détaillé touchant la responsabilité
d'un Etat qui a déjà accepté la réserve, mais qui n'est
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pas en mesure, dès qu'il a reçu la notification, d'appli-
quer le traité comme si aucune réserve n'avait été faite.
Ainsi, il accepte le paragraphe, étant entendu que le
principe général de la bonne foi doit s'appliquer en la
matière.

30. Le PRÉSIDENT propose de renvoyer l'article 22
au Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé 8.

ARTICLE 23 (Entrée en vigueur des traités)9

31. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 23 élaboré par le Comité de
rédaction et dont la teneur est la suivante :

« 1. Un traité entre en vigueur à la date et suivant
les modalités fixées par ses dispositions ou conve-
nues par les Etats qui ont adopté son texte.

2. A défaut d'une telle disposition ou d'un tel
accord, un traité entre en vigueur dès que tous les
Etats qui ont adopté son texte ont exprimé leur
consentement à être liés par le traité.

3. Lorsqu'un Etat exprime son consentement à
être lié après que le traité est entré en vigueur, le
traité entre en vigueur à l'égard de cet Etat à la
date où il exprime son consentement à être lié, à
moins que le traité n'en dispose autrement. »

32. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit que la Commission est maintenant saisie de deux
articles sur l'entrée en vigueur, dont le premier, l'article
23, traite des cas courants. Le texte est en substance, à
peu près le même que celui qui figurait dans le projet de
1962, mais le nombre des détails a été réduit. Il en
résulte qu'une question de fond mineure a été oubliée;
dans le texte de 1962, la Commission avait prévu qu'un
traité qui, sans spécifier la date à laquelle il entre en
vigueur, fixe la date de la ratification, de l'acceptation
ou de l'approbation, entre en vigueur à cette date. Or,
le Comité de rédaction a été d'avis que cette présomption
ne devait pas figurer dans l'article 23. Il a estimé que,
de toute façon, il fallait que les instruments aient tous
été échangés ou déposés et que c'était là peut-être une
formule inutilement rigide que de dire que, quel que soit
le cas, c'est à la date indiquée pour le dépôt que le traité
entrerait en vigueur. L'ancien alinéa b du paragraphe 2
que la Commission avait jugé inutile a été supprimé,
comme l'a été l'ancien alinéa c du paragraphe 2, car,
bien que visant un cas spécial, celui-ci était couvert par
le paragraphe 1.

33. M. Briggs a exposé ce que l'on pourrait appeler
des objections d'ordre théorique à l'emploi de l'expres-
sion « entre en vigueur » dans un cas où le traité est
déjà entré en vigueur 10. C'est pourtant la manière dont
la question est exprimée dans la pratique des traités,
et le Comité de rédaction a jugé qu'il n'y avait pas de
raison théorique suffisante pour s'écarter de la termi-

nologie normale de la pratique des traités, telle qu'elle
est employée dans diverses conventions de codification,
telles que la Convention de Genève sur le droit de la mer
et les deux Conventions de Vienne sur les relations diplo-
matiques et les relations consulaires.
34. M. BRIGGS dit qu'à son avis, son objection ne
portait pas sur un point de doctrine mais posait une
question de précision. Il estime que le paragraphe 3
n'appartient pas à l'article 23. Toutefois, comme le
Comité de rédaction a examiné son objection et l'a
rejetée, il n'entend pas insister davantage.
35. M. ROSENNE déclare accepter l'article d'une
manière générale. Toutefois, il n'est pas certain qu'il soit
en parfaite harmonie avec le nouveau plan des articles
11, 12 et 15. Tels qu'il les comprend, ces articles font
une distinction entre l'expression du consentement par
l'un des divers moyens énumérés dans ces articles et le
moment où cette expression du consentement prend effet,
comme il est prévu au paragraphe 1 de l'article 11 ou à
l'article 15. Il est à présumer que les mots « exprime son
consentement », à l'article 23, signifient le moment où
cette expression du consentement prend effet confor-
mément à l'article 11 ou 15, selon que l'un ou l'autre
s'applique au cas envisagé.
36. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
pense que ce point valait la peine d'être soulevé; les
mots « exprime son consentement » sont employés à
l'article 23 dans l'idée qu'il se réfère au cas où cette
expression du consentement prend effet conformément
à l'article 15. Il sera très difficile de formuler cette idée
avec netteté dans le texte de l'article, mais on pourrait
demander au Comité de rédaction de s'en occuper.

37. Le PRÉSIDENT propose de renvoyer l'article 23
au Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé n .

ARTICLE 24 (Entrée en vigueur provisoire d'un traité) 12

38. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 24 proposé par le Comité
de rédaction. Ce texte est le suivant :

« 1. Un traité peut être mis en vigueur à titre pro-
visoire :

a) Si le traité lui-même dispose qu'il entrera en
vigueur à titre provisoire en attendant la ratification,
l'adhésion, l'acceptation ou l'approbation par les
Etats intéressés; ou

b) Si les Etats intéressés en conviennent ainsi d'une
autre manière.

2. Une partie d'un traité peut également être mise
en vigueur à titre provisoire en attendant l'entrée en
vigueur de l'ensemble du traité si le traité le prévoit ou si
les Etats intéressés en conviennent ainsi d'une autre
manière. »

39. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
fait observer qu'au cours des débats antérieurs de la

8 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 61 à 71.
9 Pour la discussion antérieure, voir 789* séance, par. 59 à

74, et 790e séance, par. 1 à 70.
10 790e séance, par. 66.

11 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 72 et 73.
12 Pour la discussion antérieure, voir 790e séance, par. 71

à 103, et 791° séance, par. 1 à 60.
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Commission, quelques différences d'opinions étaient
apparues à propos de la question de savoir si, dans le cas
envisagé par les articles, le traité entre en vigueur pro-
visoirement ou s'il y a un accord pour appliquer cer-
taines dispositions de ce traité. Le Comité de rédaction
a rédigé l'article 24 dans le sens d'une entrée en vigueur
provisoire du traité parce que c'est là l'expression le plus
souvent utilisée dans les traités et par les Etats. D'autre
part, il lui semble que la différence entre les deux
conceptions — entrée en vigueur provisoire ou appli-
cation provisoire des clauses du traité — est une ques-
tion purement théorique. Sir Humphrey ne pense pas
qu'il y ait, dans le droit des traités, une institution dis-
tincte connue sous le nom « d'entrée en vigueur » qui
exclut les cas d'entrée en vigueur provisoire.
40. En réalité, l'article 23 envisage les cas où un traité
ne prévoit pas son entrée en vigueur mais où, par un
accord distinct, les Etats intéressés acceptent de le mettre
en vigueur à une certaine date. Sir Humphrey ne voit
pas une grande différence entre ce cas et ceux où les
Etats intéressés acceptent que le traité, bien qu'il soit
soumis à la ratification, entre en vigueur à titre provi-
soire; la seule différence est que dans le second cas, le
traité entre en vigueur sous réserve qu'il cessera d'être
en vigueur si la ratification ne survient pas.
41. M. TOUNKINE se demande si le mot « adhé-
sion » est bien à sa place à l'alinéa a du paragraphe 1 ;
habituellement, l'adhésion est le consentement d'un Etat
à être lié qui est donné lorsque le traité est déjà en
vigueur.
42. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
reconnaît que les membres de la Commission sont tous
habitués à l'idée que l'adhésion s'applique à un traité
déjà en vigueur, mais il y a cependant un grand nombre
de traités multilatéraux et de conventions de codification
fixant un délai-limite pour la signature qui en disposent
autrement et utilisent le mot « adhésion » pour expri-
mer simplement une autre forme d'acceptation. C'est
pourquoi le mot adhésion a été employé dans l'article
pour tenir compte de la pratique moderne des Etats.
43. M. RUDA rappelle qu'au cours de la discussion
antérieure, il a soulevé la question des conditions dans
lesquelles un traité cesse d'être provisoirement en
vigueur lorsqu'il n'est pas ratifié ou approuvé 13. Il main-
tient que c'est là un point important parce qu'il se pro-
duit des cas où un traité entre en vigueur provisoire-
ment et où, par la suite, un Etat décide qu'il ne veut
pas le ratifier ou adhérer. Cette situation n'est pas pré-
vue à l'article 24.

44. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
est arrivé à la conclusion qu'il est quelque peu illogique
que l'article 24 soit le seul qui, dans la Première partie,
traite de la terminaison des traités. Il a, en conséquence,
supprimé la disposition relative à la terminaison qui figu-
rait dans le projet de 1962 et dans son quatrième rap-
port et propose que cette question figure dans le cha-
pitre sur la terminaison des traités. Le Comité de rédac-
tion a décidé que l'article 24 ne traiterait que de l'en-
trée en vigueur provisoire d'un traité.

1S 790e séance, par. 86.

45. M. LACHS pense que M. Ruda a fait allusion
sans doute aux traités bilatéraux, mais la même ques-
tion peut se poser au sujet des traités multilatéraux. Par
exemple, un traité entre en vigueur en attendant sa rati-
fication; il se peut alors que l'une des parties le rejette.
Si le traité ne contient aucune disposition relative à
l'entrée en vigueur, est-il pour autant abrogé ?
46. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
ne pense pas que le texte de l'article exclue la possibi-
lité qu'un traité entre en vigueur à titre provisoire entre
certaines des parties. S'il n'existe aucune disposition
dans le traité même, les Etats ne peuvent être empêchés
de mettre en vigueur le traité en totalité ou en partie au
moyen d'un accord distinct.
47. M. LACHS rappelle que le paragraphe 2 de l'ar-
ticle 23 énonce la règle de l'unanimité; cette unanimité
cesse-t-elle d'exister si l'une des parties refuse de ratifier
le traité ? Dans quelles circonstances le traité devient-il
une obligation définitive pour tous les autres Etats
48. M. AGO estime qu'il n'est pas possible de prévoir
toutes les situations. Il y a des cas où il ressort des cir-
constances dans lesquelles a été conclu le traité que les
parties ont voulu que tous les Etats prenant part aux
négociations soient liés par le traité, faute de quoi
celui-ci n'entrera pas en vigueur. Si cependant tel n'est
pas le cas et si l'interprétation montre que cette question
n'a pas été prévue, le traité restera en vigueur entre les
signataires. Tout dépend des circonstances dans les-
quelles le traité a été conclu.

49. Quant à l'objection soulevée par M. Ruda, il estime
que la suggestion du Rapporteur spécial de régler cette
question dans le chapitre de la terminaison des traités
représente une bonne solution. Il est loisible à un Etat
qui a accepté l'entrée en vigueur provisoire, de déclarer
que ses organes compétents ne sont pas disposés à rati-
fier le traité et qu'en conséquence le traité qui était entré
en vigueur provisoirement cesse immédiatement d'être en
vigueur.

50. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, estime comme M. Ago, que la ques-
tion soulevée par M. Ruda devrait être réglée dans les
articles relatifs à la terminaison des traités. Toutefois,
le Rapporteur spécial devrait appeler l'attention sur ce
point dans son commentaire de l'article 24.

51. M. RUDA partage cet avis; il voulait seulement
attirer l'attention de la Commission sur ce point.

52. M. TSURUOKA n'est pas très satisfait de l'emploi
du mot « provisoire ». Il admet, avec le Rapporteur spé-
cial, que ce mot est d'usage courant, mais il donne à
l'ensemble de la question un caractère plutôt vague. Le
Comité de rédaction pourrait peut-être rechercher un
mot plus approprié. Il serait possible de dire tout à fait
nettement que les articles traitent de l'entrée en vigueur
d'un traité sous réserve de l'accomplissement de cer-
tains actes.

53. M. AGO reconnaît que la situation n'est pas idéale,
mais elle est cependant décrite comme il convient par le
terme « provisoire ». L'article prévoit le cas où un
traité peut cesser d'être en vigueur lorsqu'un Etat déclare
unilatéralement qu'il ne le ratifiera pas.



300 Annuaire de la Commission du droit international, vol. I

54. M. BRIGGS accepte l'article 24 en principe, mais
il estime que l'expression « d'une autre manière », au
paragraphe 2, est ambiguë.
55. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
explique que le Comité de rédaction a simplement cher-
ché à exprimer l'idée de l'entrée en vigueur d'un traité
au moyen d'un accord qui n'est pas nécessairement prévu
par les dispositions du traité; le Comité de rédaction
cherchera à exprimer cette idée autrement.

56. Le PRÉSIDENT propose de renvoyer l'article 24
au Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé 14.

La séance est levée à 17 h 5.

14 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 74 à 77.

815e SÉANCE

Jeudi 1er juillet 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Castrén,
M. Elias, M. Lachs, M. Pal, M. Pessou, M. Reuter,
M. Rosenne, M. Ruda, M. Tounkine, M. Tsuruoka,
Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2, 3 et 4;

A/CN.4/177 et Add.l et 2; A/CN.4/L.107 et L.108)

(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]
ARTICLES PROPOSÉS PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION

(Suite)

ARTICLE 25 (Enregistrement et publication des traités)l

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 25 proposé par le Comité de
rédaction; ce texte est le suivant :

« Les traités conclus par des parties aux présents
articles seront le plus tôt possible enregistrés au
Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies. Leur
enregistrement et leur publication sont régis par le
règlement adopté par l'Assemblée générale des
Nations Unies.

2. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
signale que la question qui se pose pour l'article 25 est
celle du double emploi de ses dispositions avec les
clauses de l'Article 102 de la Charte. Le Comité de
rédaction est arrivé à la conclusion que la seule façon

satisfaisante de régler ce problème était d'énoncer la
règle de l'enregistrement et de la publication des traités
sans faire mention de l'Article 102. Cette règle s'applique-
rait à tous les Etats qui souscriront au projet d'articles
sans mettre en cause les dispositions de l'Article 102.

3. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, déclare appuyer cette article, qui
assure la diplomatie ouverte. Il félicite le Comité de
rédaction d'avoir trouvé une formule qui élimine tout
ce qu'il y avait de contestable dans l'ancien article 25,
c'est-à-dire notamment la question des obligations
découlant de la Charte pour les Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies et celle des traités
conclus entre Etats non membres de l'Organisation.
D'après le nouveau texte, l'obligation d'enregistrer les
traités résulte uniquement de la convention que la Com-
mission élabore.

4. Quant à l'obligation qu'aura éventuellement le
Secrétaire général des Nations Unies d'accomplir les
tâches découlant pour lui de cet article, cette question
est réglée par la deuxième phrase. Si le règlement adopté
par l'Assemblée générale le permet, l'enregistrement et
la publication auront lieu; sinon, c'est à une autre auto-
rité qu'il incombera de régler le problème. Néanmoins,
étant donné que le règlement actuel fait une distinction
entre l'enregistrement, d'une part, et le classement et
l'inscription au répertoire, d'autre part, il conviendrait,
lorsque la Commission rédigera le commentaire sur cet
article, qu'elle attire l'attention de l'Assemblée générale
sur la nécessité de reviser certaines dispositions du règle-
ment pour donner satisfaction aux besoins de tous les
Etats.

5. Le président met aux voix l'article 25.

A l'unanimité, l'article 25 est adapté.

ARTICLE 26 (Correction des erreurs dans les textes ou
les copies certifiées conformes des traités) 2

6. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 26 proposé par le Comité de
rédaction; ce texte est le suivant :

« 1. Si, après l'authentification du texte d'un traité,
les Etats contractants décident d'un commun accord
qu'il contient une erreur, il est procédé, à moins qu'ils
n'en décident autrement, à la correction de l'erreur :

a) Soit en apportant au texte la correction appro-
priée et en la faisant parapher par les représentants
dûment habilités;

b) Soit en établissant un instrument ou en échan-
geant des instruments distincts où est consignée la
correction qu'il a été convenu d'y apporter;

1 Pour la discussion antérieure, voir 801e séance, par. 1 à 62.

2 Pour la discussion antérieure de l'article 26 (La correction
des erreurs dans les textes des traités pour lesquels il n'existe
pas de dépositaire) et de l'article 27 (La correction des erreurs
dans les textes des traités pour lesquels il existe un dépositaire),
voir 802* séance, par. 1 à 64. A la suite de cette discussion,
le Comité de rédaction a élaboré une nouvelle version de l'ar-
ticle 26 qui renferme la substance de l'ancien article 27.


